
 

Pendant près d’une heure, le 1er Ministre du gouvernement MACRON a présenté le 11 
décembre le projet de casse de notre système de retraite. Les nombreuses références 
au Conseil National de la Résistance et son insistance à répéter que le nouveau 
système de retraites par points améliorerait la situation des travailleurs ne sont qu’un 
nouveau mensonge de ce gouvernement au service des riches et des puissants.  
Il suffit d’entendre les réactions du MEDEF pour comprendre les véritables intentions 
du Gouvernement.  
 
Ainsi, le président du Medef, Geoffroy Roux de Bézieux s’est déclaré content du projet 
indiquant qu’il s’agit d’un « bon équilibre ». Du côté de la direction CFDT qui n’appelait 
pas jusqu’à alors à la mobilisation, son secrétaire général Laurent BERGER indique que 
la « ligne rouge a été franchie ». Un projet félicité par le patronat et qui fâche même la 
CFDT ne peut pas être bon pour les travailleurs et travailleuse.  
 
Au-delà de ces réactions à chaud, il est nécessaire d’analyser les différentes annonces 
à commencer par savoir qui est concerné par la réforme. E. PHILIPPE a confirmé la 
décision du Président des riches, à savoir que le système de retraites par points ne 
concernerait que ceux nés à partir de 1975, alors que le gouvernement travaillait 
depuis près de deux ans à un projet visant ceux né dès 1963. Ne nous trompons pas, il 
s’agit d’un premier recul d’un gouvernement affaibli par les grèves et manifestations.  
 
Une bonne réforme mais qui ne s’appliquerait que pour les plus jeunes ? Le piège est 
un peu gros !  
 
A entendre le bras droit de MACRON qui a amplifié les réformes néfastes pour le 
monde du travail des précédents gouvernements Hollande et Sarkozy, qui a détruit le 
code du travail par ordonnance, qui a diminué les droits à indemnisation des 
travailleurs involontairement privés d’emplois, qui accélèrent la casse des services 
publics, le projet de retraite par points serait synonyme d’un « progrès social » pour 
l’ensemble des travailleurs et travailleuses ! Mais pourquoi alors différer son entrée en 
vigueur ?  
 
La réalité est bien évidemment toute différente. Face à la contestation sociale, le 
gouvernement cherche à diviser les travailleurs entre ceux nés avant 1975 et les 
autres. Ne tombons pas dans le panneau, la politique de MACRON n’est bonne pour 
personne sauf pour les patrons, les actionnaires et les assurances qui espèrent la mise 
en place d’un système par capitalisation !  
 



La présence de DELEVOYE, le « Monsieur Retraite » du gouvernement au conseil 
d’administration de l’organisme de formation des assureurs est un signe qui ne trombe 
pas. Qui peut croire qu’il a honnêtement oublié de l’indiquer dans sa déclaration 
d’intérêt ? Personne n’est dupe !  
 
Cette annonce doit encourager les plus jeunes, lycéens, étudiants et précaires à entrer 
dans la bagarre pour le retrait du projet mais aussi pour le droit à des études de 
qualité permettant de vivre sans avoir à cumuler études et petits boulots, ce qui passe 
par une extensions des bourses et leurs revalorisations !  
 
Une réforme qui favorisait les femmes et l’ensemble des salariés précaires aux 
carrières incomplètes !  
Alors que les gouvernements successifs n’ont pris aucune mesure radicale pour lutter 
contre la discrimination des femmes au travail, aucune mesure pour la mise en œuvre 
du principe « à travail égal – salaire égal », voilà que l’ex maire du Havre tente de nous 
faire croire que sa réforme de retraite à point vise à rééquilibrer la situation ! Mais de 
qui se moque-t-il ! Comment croire que le gouvernement se préoccupe de la retraite 
des femmes alors qu’il n’y a aucune annonce concernant les femmes nées avant 1975 
dont les carrières ont été interrompues et bloquées, dont les rémunérations sont très 
inférieures à leurs homologues masculins !  
 
La seule annonce qu’il convenait de faire est celle de la retraite à taux plein à 60 ans 
pour tous, à taux plein même en cas de carrière involontairement incomplète avec un 
minima calculé sur les salaires masculins ! Le système de retraite par points où « 
chacun cotise pour soit » va encore individualiser les situations, système dont les 
femmes et les précaires seront les plus grand perdants !  
 
Une valeur du point décidée par les partenaires sociaux sous contrôle du parlement !  
Pour tenter de rassurer, le 1er Ministre a indiqué que la valeur du point serait décidée 
conjointement par les organisations patronales et syndicales, omettant d’indiquer qu’il 
s’agirait de gérer la misère. A défaut d’augmenter les cotisations patronales retraites, 
ce à quoi MACRON s’est refusé depuis le début, en figeant idéologiquement les 
ressources du système à points à un maximum de 14% de PIB, les pensions futures 
vont automatiquement être diminuées compte tenu de l’augmentation du nombre de 
retraités dans les prochaines années.  
 
 
 



La seule chose sur laquelle E. Philippe n’a pas menti c’est sur l’évolution du ratio actifs 
/ retraités entre les années 50 et aujourd’hui, mais ce qu’il a omis d’indiquer c’est que 
la productivité et la création de richesses dans le pays ont été multipliées dans le 
même temps, ce qui devrait permettre d’améliorer sensiblement notre système de 
retraites en prenant l’argent dans les poches des actionnaires et des banquiers ! 
Augmenter les salariés, transformer les temps partiels imposés en temps plein, 
interdire les licenciements et les suppressions de poste, voilà des sources de 
financement pour des retraites de qualité.  
 
Travailler plus pour gagner moins, c’est NON !  
Alors que les salariés sont de plus en plus usés avant 60 ans, MACRON et sa bande 
veulent nous faire travailler jusqu’à 64 ans voire plus pour obtenir une pension un peu 
décente ! Ne sont-ils pas informés qu’une grande partie des salariés du secteur privé 
sont licenciés ou dispensés via des plans de départ avant l’âge de la retraite ! dans 
beaucoup d’entreprises, des salariés sont déclarés inaptes à leur poste de travail et 
quasi tous licenciés compte tenu des refus du patronat d’aménager les postes de 
travail !  
 
La retraite à 60 ans pour toutes et tous pour laisser la place aux jeunes, c’est ça la 
solution !  
E. Philippe et les autres ministres l’ont répété à maintes reprises, ils veulent nous faire 
travailler plus. Si les « vieux » travaillent plus, cela va mécaniquement retarder l’entrée 
des jeunes sur le marché du travail alors qu’ils sont déjà touchés par un chômage de 
masse et une précarité qui ne cesse de se développer. Travailler toutes et tous 
nécessite un partage du travail sans perte de salaire par la diminution de la durée 
hebdomadaire de 35 à 32 h.  
 
FAIRE RECULER TOTALEMENT LE GOUVERNEMENT MACRON,  
C’est possible dès maintenant !  
 
Le 5 décembre, le nombre de manifestant a dépassé 1,5 million et la grève a été 
massive. Certains secteurs ont reconduit la grève comme c'est le cas de la RATP, de la 
SNCF à l'échelle nationale. C'est aussi le cas de l'énergie, de nombreux personnels de 
l'éducation nationale, des territoriaux de plusieurs collectivités mais aussi dans 
plusieurs entreprises du secteur privé, de la chimie, de la métallurgie et du 
commerce….  
La journée du 10 décembre a montré que la mobilisation est puissante et que les 
manifestants sont déterminés.  



Le gouvernement a bien compris qu’il a face à lui un puissant mouvement de 
mécontentement qui touche toutes les couches de la société, de la jeunesse aux 
retraités, du public comme du privé, mais aussi des précaires et des chômeurs.  
 
Nous ne nous laisserons pas diviser entre jeunes et moins jeunes, entre privé et public, 
entre ceux qui pourraient être reconnus comme « métier pénible » et les autres. Notre 
combat est un TOUS ENSEMBLE sans faille !  
Pour nous, pas question de négocier sans le retrait préalable pur et simple du projet 
MACRON-DELEVOYE de retraite par points.  
 
Nous pouvons gagner le retrait, mais aussi concernant d’autres revendications comme 
l’augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux ou encore sur l’arrêt 
des suppressions de postes et des licenciements. L’argent existe dans les poches des 
actionnaires et du grand patronat pour financer cela !  
C’est le moment pour s’y mettre toutes et tous, d’ancrer la grève dès maintenant dans 
la reconduction. Donnons-nous les moyens de construire un mouvement puissant de 
grève pour :  


- Le retrait pur et simple du projet Macron Delevoye  
 

- Le maintien du calcul de la pension sur les 6 derniers mois dans le public, sur les 10 
meilleures années dans le privé  

 

- La retraite à 60 ans pour tous à taux plein (et maintien des dispositions plus favorables)  
 

- Le maintien et l’amélioration de tous les régimes de retraite existants,  
 

- La hausse des pensions et des salaires  
 

- La défense des emplois, des services publics, des statuts et des conventions collectives.  

 

Ensemble continuons la lutte et amplifions là !!!!!!! 
Nous appelons les syndicats des landes en intersyndicale à multiplier les AG pour décider des 
reconductions et des initiatives, chaque jour. Une date, le 17 décembre, nous aurons encore une 
action intersyndicale sur le département. Nous communiquerons rapidement sur les modalités qui 
seront décidées. 
Faites nous remonter vos initiatives locales  afin que nous puissions coordonner sur le 
département. 
 
TOUS ENSEMBLE !!!! 
 


